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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Grundrechte

L'aggravation de la situation de la communauté noire en Afrique du Sud a posé une
nouvelle fois le problème de savoir quelle attitude devait prendre la Suisse face au
principe du respect des Droits de l'homme, bafoués dans cette partie du monde. Si les
Etats-Unis, le Canada, le Japon, la Communauté européenne et l'ensemble des Etats
occidentaux ont tous décrété durant l'automne diverses sanctions économiques contre
l'Afrique du Sud, la position du Conseil fédéral, elle, par contre, n'a pas changé d'un
iota. Si l'exécutif a condamné une fois de plus clairement «la ségrégation et la
discrimination raciales, ainsi que les violations des droits de l'homme les plus
fondamentaux partout où elles surviennent», il s'est contenté de réaffirmer que pour
lui «l'application de sanctions économiques et autres ne constituait pas une mesure
appropriée pour corriger une situation politique donnée». Le Conseil fédéral s'est
toutefois engagé à prendre des mesures pour éviter que le territoire suisse ne soit
utilisé pour contourner celles prises par des Etats tiers. Face à cette attitude
gouvernementale pour le moins prudente et l'isolement de la Suisse dans ce conflit, le
groupe socialiste et l'extrême-gauche, lors de la session d'hiver du Conseil national, ont
tous deux exigé du Conseil fédéral des mesures concrètes bien plus fermes. Ils ont été
soutenus en cela par la fraction indépendante-évangélique. Le socialiste saint-gallois P.
Rechsteiner a ainsi tenté de faire adopter sous forme de motion une pétition du
«Mouvement antiapartheid» demandant la prise de sanctions économiques. Par 84 voix
contre 41, celle-ci a été classée, le camp bourgeois ayant soutenu l'attitude du Conseil
fédéral. P. Aubert a rappelé à cette occasion que, pour le collège gouvernemental, la
solution à l'apartheid passait par une entente entre tous les partenaires concernés et
que la Suisse pourrait jouer là, en décidant de ne décréter aucune sanction, un rôle
extrêmement utile. La gauche quant à elle a adressé de vives critiques aux banques et
aux milieux économiques suisses, coupables, selon elle, de tirer profit des relations
entretenues par notre pays avec l'Etat africain. P. Rechsteiner (ps, SG) a aussi déposé
une initiative parlementaire (Iv.pa. 86.234) demandant un arrêté fédéral soumettant à la
règle du courant normal toute exportation de capitaux vers l'Afrique du Sud ainsi que le
commerce de l'or avec ce pays. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.12.1986
ALEXANDRE LACHAT

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Le Conseil des Etats et le Conseil national ont tous deux pris acte du rapport de
politique extérieure 2018 au mois de mars 2019. Faisant écho aux objectifs définis dans
le cadre de la Stratégie de politique étrangère 2016-2019, le rapport en question dresse
un bilan général de l'action portée par la Suisse en termes de politique extérieure
durant l'année écoulée. Rapporteur pour la CPE-CE, Didier Berberat (ps, NE) a entre
autres évoqué le défi majeur que représente la préservation d'un ordre international
basé sur le droit – et ce notamment face à l'imprévisibilité de certains dirigeants
politiques, États-Unis et Chine en tête –, les difficultés à concilier politiques
économiques et droits de l'homme – à l'exemple des relations établies avec la Chine
dans le contexte de la mise en œuvre de l’initiative des nouvelles routes de la soie –, le
rôle crucial des bons offices offerts par la Suisse en faveur de la promotion de la paix
ainsi que les réformes prévues par la Stratégie de politique extérieure 2020-2023
quant à l'organisation du personnel diplomatique. En matière de développement,
l'intérêt apporté par la Confédération à l'Agenda 2030 de l'ONU pour le développement
durable a également été salué. Sans surprise, le rapport présenté aux chambres
accordait également une place de choix à la question européenne, et plus
particulièrement aux préoccupations relatives au Brexit et aux relations Suisse-UE. Tel
que formulé par Claude Béglé (pdc, VD), rapporteur pour la CPE-CN, «la question
centrale a été, et est encore, celle de l'accord-cadre institutionnel entre la Suisse et
l'Union européenne», condition sine qua non pour l'accès de la Suisse au marché
européen. 
Alors qu'au Conseil des États, le rapport de politique extérieure 2018 n'a suscité aucun
commentaire ou presque, au Conseil national, les interventions se sont succédées à la

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.03.2019
AUDREY BOVEY
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tribune. Roger Köppel (udc, ZH) a exprimé tout le mal qu'il pensait de l'accord cadre
avec l'UE. Carlo Sommaruga (ps, GE) a interrogé le conseiller fédéral Ignazio Cassis
quant aux raisons de la diminution du crédit-cadre pour la Suisse comme État-hôte et
dénoncé le refus du DFAE de mettre en œuvre sa motion en faveur de la ratification du
traité sur l'interdiction des armes nucléaires. Prenant pour exemple le manque
d'initiative de la part du gouvernement helvétique quant au conflit israélo-palestinien
ou à la guerre civile faisant rage au Yémen, Denis de la Reussille (pst, NE) a, au nom du
groupe des Verts, déploré que l'orientation du rapport soit, de manière générale,
centrée uniquement sur les échanges commerciaux et économiques, et ce notamment
aux dépens du respect des droits humains. 2

Der Nationalrat nahm im März 2020 den Aussenpolitischen Bericht 2019 zur Kenntnis.
Der Bericht gibt einen Gesamtüberblick über die Aussenpolitik der Schweiz im
Berichtsjahr. Dabei zieht er auch Bilanz über die bundesrätliche Aussenpolitische
Strategie 2016-2019, wobei diese im Generellen positiv ausfiel. Einzelne Ziele,
insbesondere in der Europapolitik, konnten noch nicht erreicht werden. Grund dafür
war vor allem der nach wie vor ausstehende Abschluss eines institutionellen
Rahmenabkommens, welches den bilateralen Weg mit der EU konsolidieren und
weiterentwickeln sollte. Im Jahr 2019 beobachtete der Bundesrat gemäss Bericht fünf
globale Trends, dazu gehörten die internationale Protestbewegung der Klimajugend und
jene in Hongkong genauso wie die digitale Transformation und deren Risiken. Auch der
zunehmende strategische Wettbewerb zwischen den Grossmächten, explizit der
Handelskonflikt zwischen den USA und China, die Schwächung des Multilateralismus
sowie die damit einhergehende Abnahme des Sicherheitsniveaus liessen sich im
Berichtsjahr beobachten. Institutionen wie die NATO, die OSZE und die EU würden
stärker in Frage gestellt und die Situation im Mittleren Osten gewinne sowohl in Syrien,
im Iran, in Jemen wie auch in der Golfregion an Brisanz, erklärte der Bundesrat im
Bericht. 
Die letzte grosse Entwicklungstendez sei die Verlangsamung der Globalisierung, was für
die Schweiz bedeute, dass der europäische Markt kurz- und mittelfristig an Bedeutung
gewinnen dürfte. Daraus folge als logische Konsequenz ein Bedeutungsgewinn der
bilateralen Beziehungen mit europäischen Staaten, auch ausserhalb der EU.
Kommissionssprecher Molina (sp, ZH) würdigte im Namen der APK-NR die guten Dienste
der Schweiz als Trägerin von Schutzmachtmandaten und die Umsetzung der UNO-
Agenda 2030 trotz mangelnder Kohärenz zwischen den Politikfeldern. Kritischer
äusserte er sich zur fehlenden Führung des Bundesrats in der Europapolitik, dennoch
beantragte die Kommission, den Bericht zur Kenntnis zu nehmen. Roger Köppel (svp,
ZH) liess hingegen kaum ein gutes Haar an der Aussenpolitik der Schweiz und
bemängelte angesichts der sich anbahnenden Corona-Krise den «Irrweg», den die
Schweiz mit ihrer «globalen Abhängigkeit» eingeschlagen habe. Die Fraktion der FDP
fand lobende Worte für den Bericht und die gestärkte Rolle der Schweiz als
mediierende Kraft im Nahen Osten. Sibel Arslan (basta, BS) bemängelte stellvertretend
für die grüne Fraktion diverse inhaltliche Lücken, wie die Verfolgung von LGBTIQ-
Menschen und die neue Richtlinie zur Zusammenarbeit mit Schweizer NGOs. Zum
Abschluss betonte der anwesende Bundesrat Ignazio Cassis, dass die Aussenpolitik
sowohl verfassungsrechtlich wie auch faktisch eine Angelegenheit des
Gesamtbundesrats sei. Er zeigte sich überzeugt, dass der Problematik der fehlenden
Kohärenz in der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023 Rechnung getragen werde und
sich die Schweizer Aussenpolitik dementsprechend noch kohärenter und glaubwürdiger
präsentieren dürfte. 
Die Kenntnisnahme durch den Ständerat erfolgte aufgrund des Sessionsabbruchs nicht
mehr in der Frühlingssession 2020. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.03.2020
AMANDO AMMANN
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Beziehungen zur EU

A partir de la fin du mois de novembre, le chef du DFAE a assumé pendant six mois la
présidence du comité des ministres. Au début de son mandat, R. Felber a annoncé son
intention de donner de nouvelles impulsions à l'organisation; il a fixé comme objectifs
de renforcer le rôle du Conseil de l'Europe dans le processus d'intégration
européenne, notamment en vue d'un rapprochement avec les pays d'Europe de l'Est,
de rétablir les liens avec les Etats-Unis (une visite à Washington a déjà été prévue pour
le début de l'année 92), et de réformer les statuts de l'organisation ainsi que les
mécanismes de contrôle de la convention européenne des droits de l'homme. R. Felber
a aussi exprimé son espoir que l'institutionnalisation de la CSCE ne se fasse pas au
détriment du Conseil de l'Europe de telle sorte que le nombre déjà réduit de ses
secteurs d'activités (droits de l'homme, culture, coopération politique et questions de
société) ne soit pas encore concurrencé par les compétences de la CSCE. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 28.11.1991
ANDRÉ MACH

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Le débat relatif à l'adhésion de la Suisse à l'Organisation des Nations Unies (ONU) s'est
poursuivi en cette année qui marquait le 40e anniversaire de la Conférence de San
Francisco. Lors des cérémonies célébrant celui-ci, le chef du DFAE, au Palais des
Nations à Genève, et le secrétaire d'Etat E. Brunner, devant l'Assemblée généralé à New
York, ont rappelé la tâche accomplie par l'ONU depuis 1945, notamment dans le
domaine humanitaire et lors de l'accès à l'indépendance d'un grand nombre de
nouveaux Etats. Ils ont en outre évoqué tout spécialement la votation populaire qui sera
organisée dans notre pays en 1986 et qui décidera de l'entrée ou non de la Suisse au
sein de l'organisation. Le scrutin a été fixé par le Conseil fédéral au 16 mars. Vu
l'importance de celui-ci, aucun autre objet ne sera soumis à votation ce jour-là.
Pourtant, et même s'il est activement soutenu tant par le Conseil fédéral que par une
large frange des parlementaires fédéraux, le projet d'adhésion semble devoir
rencontrer bien des problèmes. L'ONU traverse en effet actuellement l'une des crises
les plus graves de son histoire. Depuis quelques années, des voix de plus en plus
nombreuses s'élèvent pour dénoncer son inefficacité. Selon un sondage populaire
effectué dans 17 pays du monde entier, neuf parmi ces derniers considèrent comme
«mauvais» le travail fait par l'ONU, contre sept, dont la Suisse (48 % contre 24 % et 28
% sans opinion), qui l'estiment «bon». Voir aussi la sondage de Weltwoche.

Dans notre pays, les opposants à l'adhésion appuient également partiellement leur
argumentation sur ce fait. Leur principal cheval de bataille reste toutefois la neutralité
helvétique qu'ils jugent incompatible avec un siège à l'Assemblée générale. Au
contraire, ceux qui sont favorables an projet, emmenés par le Conseil fédéral, estiment
que cette neutralité sortira encore renforcée par une entrée à l'ONU, car ainsi nous
pourrons mieux l'expliquer aux 159 autres Etats membres. P. Aubert a par ailleurs
rappelé qu'une adhésion ne changerait en rien l'orientation de notre politique
étrangère. Elle permettrait même d'augmenter les possibilités d'offrir nos bons offices.
Lors d'une visite à Berne, le secrétaire général de l'ONU, X. Perez de Cuellar, a déclaré
que c'est justement en raison de sa neutralité que la Suisse se devait d'entrer dans
l'organisation. En cours d'année, de nombreux comités en faveur ou en défaveur de
l'adhésion se sont constitués au sein des cantons. Socialistes et Action nationale mis à
part, les partis politiques sont divisés sur le problème. Un comité pour l'entrée de la
Suisse à l'ONU s'est formé sur le plan national sous la direction de l'ancien Conseil
fédéral Friedrich. Selon plusieurs sondages réalisés en cours d'année, les adversaires
de l'adhésion étaient toujours estimés plus nombreux que les partisans.

De même que l'ONU, l'UNESCO est toujours aux prises avec une crise aiguë. Après le
retrait américain survenu à la fin de l'année 1984, une interpellation urgente déposée
par J.-P. Bonny (prd, BE) a déclenché un débat virulent sur ce sujet au sein du Conseil
national. Certains parlementaires des partis bourgeois ont saisi l'occasion pour
dénoncer la politisation et la bureaucratisation croissantes de l'organisation, ainsi que
l'influence déterminante de son directeur général M'Bow dans cette évolution. En face,
la gauche s'est efforcée d'atténuer le malaise en mettant en évidence le fait que,
depuis la création de l'UNESCO, les rapports de force s'étaient modifiés avec la
décolonisation. P. Aubert s'est pour sa part déclaré convaincu que c'est en restant à
l'intérieur de l'UNESCO que la réforme de celle-ci est possible. En automne, lors de la
Conférence générale de Sofia, la délégation suisse a adopté une attitude critique et
constructive. C'est ainsi qu'elle a refusé d'augmenter sa cotisation pour compenser le
départ des Etats-Unis qui fournissaient à eux seuls le 25 pourcent du budget. Elle a vu

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.09.1985
ALEXANDRE LACHAT
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d'autre part adopter son plan d'action visant à éliminer d'ici l'an 2'000
l'analphabétisme dans le monde entier. Malgré certains signe de décrispation, la crise
semble cependant loin d'être surmontée. La Grande-Bretagne a en effet décidé, en fin
d'année, de se retirer à son tour de l'organisation. Le 70 pourcent du budget de
l'UNESCO est actuellement absorbé par les frais d'administration, 30 pourcent
seulement étant consacrés aux programmes. 

Présenté par le Conseil fédéral, le Vaudois J.-P. Hocké a été élu par l'Assemblée
générale de l'ONU Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés. Celui-ci a
succédé au Danois P. Harding. La délégation suisse à la Conférence mondiale de la
femme à Nairobi, dirigée par E. Kopp, a pour sa part réussi à faire inscrire dans le
rapport final de celle-ci le principe du respect des droits de l'homme. 
Enfin, les Chambres ont décidé d'augmenter sensiblement notre contribution au Fonds
des Nations Unies pour la lutte contre l'abus de drogues (MCF 84.081). Le trafic des
stupéfiants étant en effet de plus en plus imbriqué dans des réseaux internationaux, la
collaboration entre pays s'avère essentielle. La contribution suisse passera de CHF
100'000 à CHF 200'000 en 1986. Depuis la mi-juillet, la Suisse prend également part aux
travaux du «Groupe Pompidou». Voir sur ce sujet la question ordinaire (Q 84.773) Morf
(ps, ZH). 5

Zwischenstaatliche Beziehungen

A l'occasion du Sommet Clinton-Assad à Genève sur l'entrée de la Syrie dans le
processus de paix au Proche-Orient, le président de la Confédération Otto Stich s'est
entretenu avec les deux chefs d'Etat. Il a notamment été question d'une éventuelle
entrée de la Suisse au sein du "Partenariat pour la paix" et des problèmes des droits de
l'homme au Proche-Orient. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.01.1994
LIONEL EPERON

L’ambassadeur américain a été convoqué par les autorités suisses. La position
helvétique, similaire à celle de l’UE, concernant les prisonniers talibans et ceux du
réseau terroriste international Al-Qaida détenus sur la base américaine de
Guantanamo, lui a été exposée. L’importance accordée à l’application du droit
humanitaire à ces détenus a été soulignée. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.01.2002
ROMAIN CLIVAZ

Aussenwirtschaftspolitik

Après l'éclatement de la guerre du Golfe, le Conseil fédéral a interdit, comme il l'avait
déjà fait pour les autres pays de la région, l'exportation de matériel de guerre vers la
Turquie. Cela n'a pas manqué de susciter les critiques de la part du ministère turc des
affaires étrangères. Par contre, les entreprises suisses ont été autorisées à continuer à
livrer du matériel militaire aux pays engagés dans la guerre mais extérieurs à la région
du Golfe, comme la France ou les Etats-Unis, à condition que ceux-ci garantissent qu'ils
n'utiliseront pas ces armes dans le conflit. 

L'interdiction d'exportation de matériel de guerre vers la Turquie a été levée au mois de
juin par le Conseil fédéral; mais face aux opérations menées par l'armée turque contre
les combattants kurdes à la frontière de l'Irak, les autorités fédérales ont décidé de
bloquer toutes les exportations d'armes jusqu'à ce qu'il soit procédé à une clarification
du droit international. Après l'adoption de cette mesure, les autorités turques n'ont pas
caché leur intention de renoncer aux commandes d'armes suisses et de s'adresser à
d'autres fournisseurs au cas où l'embargo se prolongerait. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.11.1991
ANDRÉ MACH
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Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kirchen und religionspolitische Fragen

Die Motion Streiff-Feller (evp, BE) zur verstärkten Thematisierung der Religionsfreiheit
war auch 2018 noch nicht erfüllt worden, weshalb der Bundesrat neuerlich im Rahmen
des Berichts über die Motionen und Postulate der gesetzgebenden Räte (BRG 19.006)
eine Erläuterung des Realisierungsstandes zuhanden der zuständigen Kommission (APK-
SR) anführte. Wie bereits in den Vorjahren habe die Schweiz sich auch 2018 an
Verhandlungen und Unterzeichnungen von themenspezifischen UNO-Resolutionen
beteiligt. Im Juli habe sie an der erstmals stattfindenden Ministertagung zur Förderung
der Religionsfreiheit in Washington teilgenommen, zu der der US-Staatssekretär Mike
Pompeo eingeladen hatte. Des Weiteren habe sich die Schweiz aktiv an den OSZE-
Vorsitzkonferenzen zur Bekämpfung von Antisemitismus sowie Intoleranz und
Diskriminierung in Rom beteiligt und ihr Engagement im Rahmen ihres Vorsitzes der
«International Holocaust Remembrance Alliance» fortgesetzt, indem sie die Ausstellung
«The Last Swiss Holocaust Survivors» durchgeführt, Diskussionen organisiert und an
Konferenzen teilgenommen habe. Auch habe man neuerlich bilaterale Gespräche zur
Gedanken-, Gewissens- und Religionsfreiheit geführt und im Rahmen der Konsultation
mit der Organisation für islamische Kooperation die religiöse Toleranz thematisiert. 9

MOTION
DATUM: 08.03.2019
MELIKE GÖKCE

1) Aktion Finanzplatz Schweiz-Dritte Welt, Zusammenarbeit Schweiz-Südafrika, Bern 1986 ; BO CN, 1986, V, S. 2007 ss.; NZZ,
20.8.86; 23.9.86; 24 Heures, 13.2.86; 14.2.86; 29.8.86; 23.9.86; 2.10.86; L'Hebdo, 41, 9.10.86; USS, 21, 25.6.86; 24, 27.8.86.
2) BO CE, 2019, p. 141 ss.; BO CN, 2019, p. 515 ss.; FF, 2019, p. 1483 ss.
3) AB NR, 2020, S. 325 ff.; BBI, 2020, S.1565 ff.
4) JdG, 25.11.91; NZZ, 28.11.91.
5) BO CE, 1985, p. 275; BO CN, 1985, p. 1975 s.; BO CN, 1985, p. 2069 s.; BO CN, 1985, p. 512 ss.; BO CN, 1985, p. 577 ss.; BO
CN, 1985, p. 778; BaZ, 16.4., 1.7. et 6.12.85; Ww, 18.4., 2.5. et 1.8.85; NZZ, 4.5., 10.9., 12.11. et 18.12.85; 24 Heures, 14.5., 30.5.,
2.7., 19.10. et 12.11.85; Suisse, 1.8., 24.10. et 25.10.85; SGT, 20.9., 18.10., 19.10. et 4.11.85; JdG, 30.11. et 24.12.85; TA, 11.12.,
12.12. et 13.12.85.; Cahiers de la Renaissance vaudoise (1985). La Suisse et l'ONU.; Documenta, 1985, no 1, p. 4 ss.;
Documenta, 1985, no 2, p. 2 s. et 5 ss.; Documenta, 1985, no 4, p. 6 ss., 11 ss. et 16 s.; Escher (1985). Friedliche Erledigung von
Streitigkeiten nach dem System der Vereinten Nationen.; FF, 1985, II, p. 312; FF, 1985, III, p. 440; Schweizer Monatshefe,
65/1985, p. 1021 ss. 
6) Presse du 17.1.94.
7) LT, 23.1.02.
8) Presse du 18.1. (interdiction d'exporter du matériel de guerre), 21.1. (critiques de la Turquie) et 28.6.91 (levée de
l'interdiction); TA, 10.8.91; Suisse. 21.11.91.
9) Bericht des Bundesrats zu Motionen und Postulate vom 8.3.19 - Kapitel II
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